
 

 

 

 
La possibilité d'inclure, dans une enquête judiciaire, des éléments recueillis 

par les services de renseignement, est une nécessité qui apparaît 

clairement dans de nombreux contentieux, qu'il s'agisse de terrorisme, de 

crime organisé, d'infractions financières ou même d'infractions plus 

classiques. Au-delà de l'utilisation immédiate de ces informations en 

procédure, le "stockage" du renseignement afin d'effectuer des 

recoupements et, en tous cas, en vue d'une utilisation différée pose 

également question pour l'autorité judiciaire. 
Par ailleurs, si la loi sur le renseignement du 24 juillet 2015 a permis 

d'organiser et de réglementer le fonctionnement des services de 

renseignement, soumettant les techniques d'accès à l'information utilisées 

au contrôle de la Commission nationale de contrôle des techniques de 

renseignement (CNCTR), le fonctionnement concret des services de 

renseignement reste parfois méconnu. 
Cette session permettra d’identifier les "bonnes pratiques" en matière 

d'intégration et d'utilisation du renseignement et ce à tous les stades de la 

procédure. 
 

 

Objectifs pédagogiques et éléments du contenu 
 
Cette session a pour objectifs de :  
 

- Repérer les textes applicables et la jurisprudence en la matière 

- Identifier les différents acteurs du renseignement (services du 

ministère de la défense, de l'intérieur, de la justice mais aussi des 

finances et acteurs agissant à l'étranger). 

- Utiliser, à tous les stades de la procédure, les "bonnes pratiques" en 

matière de renseignement 
 

Modalités pédagogiques  
 
Exposés, échanges enrichis par la diversité des participants 
 

Nombre de places : 10 places  

 

 

 
A noter que les frais de transport, d’hébergement et de restauration seront 

à la charge du service employeur. 

 

Le traitement judiciaire du renseignement 

 
 

N° Harmonie : 51243522 
 

Date limite d’inscription : 
Le 08/02/2024 
 

Durée : 4 jours 
 

Dates :  
Du 02/04/2024 au 05/04/2024 
 

Lieu : 
ENM Paris (lieu précis à 

déterminer) 
 

Intervenants : 
Acteurs du renseignement, 

enquêteurs et magistrats 
 

Public visé :  
Personnels AP 
 

Conditions d’admission /  

Pré requis : 
Aucun 
 

 

Responsable de formation : 
joelle.giraux@justice.fr 

05.53.98.90.98 
 

Assistante de formation : 
amandine.nock@justice.fr 

05.53.98.92.06 
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